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n° 61 167 du 10 mai 2011 

dans l’affaire x / III 

En cause : x 

 Ayant élu domicile : x 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile. 
 

 

 

 

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS, IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 avril 2010 par x, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de l’arrêté ministériel de mise à la disposition du gouvernement, pris à son égard le 18 mars 

2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 
 
Vu la note d’observations. 
 
Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 30 septembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 26 octobre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Mes C. MARCHAND et D. ALAMAT, avocats, qui comparaissent pour la 

partie requérante, et Me F. MOTUSLKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

 

Le 18 mars 2010, la partie requérante s’est vu notifier un arrêté ministériel de mise à disposition du 

gouvernement.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  
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Par un arrêt n° 40 835 prononcé le 25 mars 2010 dans l’affaire 51 728, le Conseil a ordonné la 

suspension de l’acte attaqué. 

 

Le 26 mars 2010, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant un second arrêté ministériel de 

mise à disposition du Gouvernement. Le recours en suspension et en annulation introduit contre cette 

décision auprès du Conseil de céans (affaire 51 963) y est pendant et a été fixé à la présente audience. 

 

 

2. Question préalable 

 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du 

présent recours. 

 

Elle relève en substance que l’adoption « le 26 mars 2010, d’un nouvel arrêté ministériel de mise à 

disposition […] est incompatible avec la persistance et le maintien de l’acte administratif dont 

l’annulation est actuellement sollicitée », et estime que le présent recours est devenu sans objet. 

 

2.2. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante répond en substance qu’elle « s’étonne de 

cette argumentation dans la mesure où, d’une part, l’acte attaqué est daté du 18 mars 2010 – il est donc 

postérieur à la demande d’asile – et, d’autre part, la partie adverse a soutenu, lors de l’audience du 24 

mars 2010, que le document rédigé par [le requérant] […] ne pouvait en aucun cas être considéré 

comme une demande d’asile. Ce document est apprécié comme tel seulement depuis le 26 mars 2010, 

après que Votre Haute juridiction ait suspendu d’extrême urgence deux décisions de privation de liberté 

en vue de l’éloignement du requérant. De plus, aucune décision de retrait n’a été portée à la 

connaissance du requérant de sorte qu’à son sens, l’arrêté ministériel de mise à disposition du 

gouvernement en vue de son éloignement continue d’exister. […] Un « retrait implicite » apparaît 

totalement insuffisant compte tenu des faits de la cause […]. Actuellement, il n’existe pas de motif pour 

considérer que la demande d’annulation du requérant serait dépourvue d’objet. Par ailleurs, les faits de 

la cause, et particulièrement les évènements postérieurs au 16 mars 2010, démontrent que le requérant 

fait l’objet d’un acharnement administratif. Dans ce contexte tout-à-fait particulier, où la partie adverse 

« change de point de vue » afin de justifier les illégalités répétées qu’elle commet et qui ont été 

constatées par Votre Haute juridiction, le requérant estime qu’il est nécessaire de constater 

objectivement l’illégalité qui entache la décision attaquée. Il y a lieu de souligner, concernant l’intérêt du 

requérant, qu’il demeure actuel et direct. En effet, l’annulation de l’acte attaqué lui apportera sans 

conteste une satisfaction effective, « fut-elle purement morale » ». 

 

2.3. En l’espèce, comparaissant à l’audience du 26 octobre 2010, la partie requérante confirme que son 

recours est devenu sans objet dès lors que l’acte attaqué a été implicitement retiré par la partie 

défenderesse qui a pris à son égard, en date du 26 mars 2010, un nouvel arrêté ministériel de mise à 

disposition du Gouvernement. 
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2.4. L’acte attaqué ayant été implicitement mais certainement retiré, ce dont la partie requérante 

convient à l’audience, le Conseil constate que le présent recours a perdu son objet et est dès lors 

irrecevable. 

 

 

PAR CES MOTIFS,  

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix mai deux mille onze, par : 

 

M. P. VANDERCAM,  Président de chambre, 

Mme N. RENIERS,  Juge au contentieux des étrangers, 

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA,  Juge au contentieux des étrangers, 

Mme A. P. PALERMO,  Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO P. VANDERCAM 


